


1. Nom
/Surnam

e : 
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2. Prénom
s/Given Nam

es : 
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3. Nationalité/Nationality : 
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

4. Date de naissance/Date of birth : 
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

5. Sexe/Sex : 
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

6. Lieu de naissance/Place of Birth :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

7. Date de délivrance/Date of Issue : 
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

8. Date d’expiration/Date of expiry :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

9. Signature : 
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Passeport des droits humains



Passeport des
droits humains

Illustré par Folon



Le détenteur/la détentrice du présent passeport est un-e
citoyen-ne du monde qui a adhéré à la Déclaration universelle
des droits de l'homme. Ce faisant, cette personne exprime la
conviction que tout être humain a des droits, indépendamment
de ses origines, de sa couleur, de ses croyances, de sa religion,
de son sexe, de sa nationalité, de son orientation sexuelle, de
ses handicaps ou de son âge. Elle reconnaît également que
tous les citoyens, où qu’ils se trouvent, ont le devoir de lutter
pour leurs droits et ceux des autres. Faisant acte de solidarité
mondiale, le détenteur/la détentrice de ce passeport s'attache
à défendre des droits humains universels et indivisibles.

Soixante ans après l’adoption de la Déclaration, une nou-
velle conscience mondiale des droits humains a émergé et
inspire des gens dans le monde entier. Les populations veulent
que leurs gouvernements tiennent leurs promesses. Elles exer-
cent aussi leurs droits afin d’exiger la justice et la dignité pour
tous. Ce passeport mondial symbolise la solidarité de son
détenteur/de sa détentrice avec le mouvement de défense des
droits humains. Il atteste publiquement d’une volonté de pro-
mouvoir la Déclaration universelle des droits de l'homme, de
défendre les valeurs de cette dernière, et d’agir pour que la
vision du monde qu’elle porte devienne une réalité.

Irene Khan, secrétaire générale d'Amnesty International



Préambule
Considérant que la
reconnaissance de la
dignité inhérente à
tous les membres de
la famille humaine et
de leurs droits égaux
et inaliénables
constitue le
fondement de la
liberté, de la justice
et de la paix dans le
monde.

Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de
l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la
conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les
êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la
terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute
aspiration de l'homme.

Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient
protégés par un régime de droit pour que l'homme ne soit pas
contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et
l'oppression.

Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de
relations amicales entre nations.



Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont
proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de
l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans
l'égalité des droits des hommes et des femmes, et qu'ils se sont
déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de
meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande.

Considérant que les Etats Membres se sont engagés à assurer, en
coopération avec l'Organisation des Nations Unies, le respect
universel et effectif des droits de l'homme et des libertés
fondamentales.

Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés
est de la plus haute importance pour remplir pleinement cet
engagement.

L'Assemblée générale proclame la présente Déclaration universelle
des droits de l'homme comme l'idéal commun à atteindre par tous
les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous
les organes de la société, ayant cette Déclaration constamment à
l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, de
développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par
des mesures progressives d'ordre national et international, la
reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant
parmi les populations des Etats Membres eux-mêmes que parmi
celles des territoires placés sous leur juridiction. 



Article premier
Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en
droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les
uns envers les autres dans un esprit de fraternité.





Article 2
1. Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les

libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction
aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de
religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine
nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre
situation.

2. De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut
politique, juridique ou international du pays ou du territoire dont
une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit
indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une
limitation quelconque de souveraineté. 



Article 3
Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté 
de sa personne.



Article 4
Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la
traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes.

Article 5
Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants.



Article 6
Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa
personnalité juridique.

Article 7
Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une
égale protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale
contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et
contre toute provocation à une telle discrimination.

Article 8
Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions
nationales compétentes contre les actes violant les droits
fondamentaux qui lui sont reconnus par la constitution ou par la loi.



Article 9
Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé.



Article 10
Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit
entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant
et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du
bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle.



Article 11
1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée

innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie
au cours d'un procès public où toutes les garanties nécessaires
à sa défense lui auront été assurées.

2. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au
moment où elles ont été commises, ne constituaient pas un
acte délictueux d'après le droit national ou international. De
même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui
était applicable au moment où l'acte délictueux a été commis.



Article 12
Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa
famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son hon-
neur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la
loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.



Article 13
1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa

résidence à l'intérieur d'un Etat.

2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le
sien, et de revenir dans son pays.



Article 14
1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher

asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays.

2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement
fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements
contraires aux buts et aux principes des Nations Unies. 



Article 15
1. Tout individu a droit à une nationalité.

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du
droit de changer de nationalité. 



Article 16
1. A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune

restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le
droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits
égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa
dissolution.

2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein
consentement des futurs époux.

3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et
a droit à la protection de la société et de l'Etat.

Article 17
1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la

propriété.

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété.



Article 18
Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de
religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de
conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa
conviction seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par
l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites.



Article 19
Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui
implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui
de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de
frontières, les informations et les idées par quelque moyen
d'expression que ce soit.



Article 20
1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association

pacifiques.

2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 





Article 21
1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des

affaires publiques de son pays, soit directement, soit par
l'intermédiaire de représentants librement choisis.

2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité,
aux fonctions publiques de son pays.

3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs
publics ; cette volonté doit s'exprimer par des élections
honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage
universel égal et au vote secret ou suivant une procédure
équivalente assurant la liberté du vote. 



Article 22
Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la
sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des
droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité
et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort
national et à la coopération internationale, compte tenu de
l'organisation et des ressources de chaque pays.

Article 23
1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à

des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la
protection contre le chômage.

2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal
pour un travail égal.



3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et
satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence
conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par
tous autres moyens de protection sociale.

4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats
et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. 



Article 24
Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une
limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés
périodiques.

Article 25
1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer

sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour
l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi
que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la
sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage,
de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de
subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa
volonté.

2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une
assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le
mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection
sociale. 

Article 26
1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être

gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement
élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est
obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être
généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en
pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.

2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité



humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et
des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension,
la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les
groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des
activités des Nations Unies pour le maintien de la paix.

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre
d'éducation à donner à leurs enfants. 



Article 27
1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie

culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer
au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent.

2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels
découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique
dont il est l'auteur.



Article 28
Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le
plan international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés
dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet.



Article 29
1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle

seule le libre et plein développement de sa personnalité est
possible.

2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses
libertés, chacun n'est soumis qu'aux limitations établies par la
loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le
respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux
justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être
général dans une société démocratique.

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer
contrairement aux buts et aux principes des Nations Unies. 



Article 30
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être
interprétée comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un
individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou
d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés
qui y sont énoncés.



Jean-Michel Folon, illustrateur de cette Déclaration

Né en 1934 à Uccle et mort en 2005, Jean-Michel a travaillé sur de nombreux
matériaux et créé sous diverses formes : tapisserie, peintures, timbres-poste,
décors de théâtre, etc. D’une formation initiale d’architecte, il abandonne ses
études à l’École Saint-Luc au milieu des années 1960 et s’installe à Paris. Il se
distingue bientôt dans le domaine de l'illustration par un style caractérisé par de
larges dégradés à l'aquarelle et l'utilisation récurrente de personnages au
contour volontairement schématique. Leur expression égarée, leur errance en
apesanteur dans de vastes paysages dénudés ou au contraire dans des espaces
urbains oppressants et énigmatiques, parfaitement en phase avec les
interrogations de la société occidentale de l'après mai 68 caractérisent son
œuvre. Il participe au premier film de Maurice Dugowson Lily aime-moi, dans
lequel il joue les premiers rôles au cotés de Patrick Dewaere et Rufus. Il crée le
générique d'ouverture et fermeture d’Antenne 2, diffusé entre 1975 et 1984. En
1989, il conçoit le logo de l’exposition internationale philatélique de Paris
Philexfrance 89 et le logo des «oiseaux» qui ont été le symbôle de la
commémoration de la Révolution française sur de nombreux timbres et objets
commémoratifs dans le monde. Ardent défenseur des droits de l'homme, il a
illustré diverses campagnes pour Amnesty international et la Déclaration
universelle des droits de l’homme pour cette même ONG. L'artiste possède son
propre musée, la «Fondation Folon», située dans le parc du domaine Solvay à La
Hulpe.



QU’EST-CE QU’AMNESTY
INTERNATIONAL ?
Amnesty International est un mouvement mondial
réunissant des personnes qui œuvrent pour le respect et la
protection des droits humains universellement reconnus. 

Nous estimons que les atteintes aux droits humains, où
qu’elles se produisent, sont la préoccupation de tous. 

Révoltés par les atteintes aux droits humains mais animés
par l’espoir d’un monde meilleur, nous nous mobilisons
pour améliorer la vie des gens en menant campagne et en
faisant appel à la solidarité internationale. 

Notre mission consiste à effectuer des recherches et à
mener des actions pour prévenir et faire cesser ces
atteintes, et aussi pour exiger la justice au nom de ceux
dont les droits ont été bafoués. 

Nos membres et sympathisants exercent une influence sur
les gouvernements, les instances politiques, les
entreprises et les organisations intergouvernementales. 

Les militants s'attaquent aux problèmes en mobilisant
l'opinion publique. Pour ce faire, ils organisent de grandes
manifestations ou des rassemblements silencieux,



interviennent directement auprès des acteurs concernés et
font campagne sur Internet. 

POUR DEVENIR MEMBRE, RENDEZ-VOUS SUR : 
http://www.amnesty.org/fr/how-you-can-help 

DEMANDEZ LA LIBÉRATION IMMÉDIATE ET SANS
CONDITION D’AUNG SAN SUU KYI ET DE TOUS LES
AUTRES PRISONNIERS D'OPINION AU MYANMAR 

Il y a plus de 1 850 prisonniers
politiques et prisonniers d’opinion
au Myanmar (ex-Birmanie). Daw
Aung San Suu Kyi est la plus
connue.
Cofondatrice du principal parti
d'opposition, la Ligue nationale
pour la démocratie (NLD), elle est
également l’une des personnalités

politiques et l’une des militantes des droits humains les
plus célèbres du pays. 
Depuis 1989, elle a fait l’objet de plusieurs mesures de
détention non officielle et d’assignation à domicile, et son
parti a été soumis à des restrictions – autant de mesures
visant à empêcher Aung San Suu Kyi de devenir la
dirigeante du Myanmar. Elle se trouve en résidence
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surveillée depuis le mois de juillet 2003 et l’ordonnance de
détention la concernant devrait être réexaminée le 27 mai
2008.

PASSEZ À L’ACTION ! 
Aung San Suu Kyi est également membre du groupe
mondial The Elders, mais son placement en résidence
surveillée l’empêche de participer aux activités
internationales de ce groupe visant à célébrer et à
promouvoir le 60e anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme. Son absence prolongée
est un signe fort rappelant que la répression se poursuit
au Myanmar et qu’il faut agir pour que les droits humains
deviennent une réalité. 
Rendez-vous sur : http://www.amnesty.org/fr/appeals-for-
action

VOUS AVEZ ENVIE D’ALLER PLUS LOIN ? 
http://www.amnesty.org
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1 Easton Street
London

WC1X 0DW, United Kingdom
www.amnesty.org


